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POINT N° 1 
Compte-rendu de la réunion  

de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
Du mardi 24 juin 2025 2024 à 17 heures  

Salle de réunion du Conseil Communautaire  
de la Communauté de Communes du Pays Tarusate 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le 24 juin à 17 heures, les délégués de la Commission Départementale 
Aménagement Numérique du Syndicat Mixte Départemental d’Equipement des Communes des Landes, 
légalement convoqués, se sont réunis à la salle de réunion du Conseil Communautaire de la Communauté 
de Communes du Pays Tarusate sous la présidence de Monsieur Olivier MARTINEZ, 3ème Vice-Président du 
SYDEC.  

Etaient présents ou représentés : 14/22 

1er POINT : Approbation du compte-rendu de la séance du 23 janvier 2025 
Le compte-rendu de la réunion du 23 janvier 2025 a été approuvé à l’unanimité. 

2ème POINT : Avenant n°16 à la convention de Délégation de service public relative à l’exploitation et 
la commercialisation du réseau très haut-débit conclue entre le SYDEC 40 et la SPL 
NATHD 

Monsieur le 3ème Vice-Président rappelle que le SYDEC a confié, par le biais d’une convention de Délégation 
de service public, l’exploitation et la commercialisation de son réseau très haut-débit en fibre optique à la 
SPL Nouvelle-Aquitaine THD, dont il est actionnaire. Cette convention a été signée le 7 novembre 2016 par 
Monsieur le Président du SYDEC 40 pour une durée allant jusqu’au 15 décembre 2032. 
Cette convention a déjà été modifié par : 

- L’avenant n°1, signé le 20 juillet 2017, venant préciser les termes utilisés dans le contrat, modifier
certaines fautes, préciser certains articles, redéfinir les modalités de versement des redevances au
Délégant du fait de l’entrée du Syndicat mixte ouvert Charente Numérique au capital du Délégataire
et modifier certaines annexes ;

- L’avenant n°2, signé le 23 avril 2018, annexant à la convention de Délégation de service public le
catalogue de services ;

- L’avenant n°3, signé le 24 juillet 2018, modifiant un nombre important d’articles pour tenir compte de
l’entrée du Syndicat mixte ouvert DORSAL au capital du Délégataire et de l’augmentation importante
du nombre de prises en exploitation. Également, cet avenant est venu modifier de nombreuses
annexes à la Délégation et changer leur numérotation ;

- L’avenant n°4, signé le 24 juillet 2018, modifiant le catalogue de services annexé à la Délégation du
fait de l’ajout d’offres à destination des entreprises et de l’évolution des prestations de raccordement.
Cet avenant est également venu préciser les missions d’assistance qui incombent au Délégataire et
réviser les modalités d’indexation des prix prévues par la Délégation ;

- L’avenant n°5, signé le 7 janvier 2019, modifiant le catalogue de services annexé à la Délégation du
fait des négociations menées avec divers opérateurs souhaitant commercialiser le réseau pris en
exploitation par NATHD ;

- L’avenant n°6, signé le 18 juillet 2019, intégrant au catalogue de services un modèle de protocole
d’accord et modifiant la capacité du Délégataire à traiter les études remises par le Délégant ainsi que
les règles techniques liées à la construction du réseau (ingénierie, nommage et référentiel Gr@ce
THD) ;
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- L’avenant n°7, signé le 6 janvier 2020, introduisant des mesures pour prévoir la mise en place de
mesures expérimentales, introduire une clause relative au règlement général sur la protection des
données à caractère personnel, mettre à jour les règles techniques du réseau, ainsi que pour modifier
le catalogue de services du Délégataire.

- L’avenant n°8, signé le 22 octobre 2020, introduisant des nouvelles modalités de réalisation des
raccordements avec du génie civil, de traitement des dévoiements, densifications, extensions et
enfouissement, de traitement des sinistres. Cet avenant a également fait évoluer le catalogue de
services de NATHD et la grille tarifaire de la convention et modifié l’annexe 10 relatif au bordereau
de prix unitaires.

- L’avenant n°9, signé le 17 février 2021, modifiant l’article 22.4 relatif aux modalités de versement de
la redevance Rd3 du fait de l’entrée de la Région Nouvelle-Aquitaine au capital du Délégataire.

- L’avenant n°10, signé le 19 juillet 2021, modifiant les articles 32.2 et 33.1 pour lever toute ambiguïté
sur le traitement comptable des IRU par les Délégants, l’annexe 10 afin de permettre l’application de
deux forfaits pour les prestations de raccordements longs, l’annexe 12K relative à l’offre Fibre Office
et créant une nouvelle annexe 12B quinquies relative à l’offre FttH Passive, permettant aux
opérateurs de disposer de liens NRO-PM en mode CAPEX.

- L’avenant n°11, signé le 3 février 2022, modifiant l’article 22.3 pour permettre le versement deux fois
par an de la redevance Rd2, l’annexe 1 pour présenter le projet global du Délégant, l’annexe 10 pour
ajouter une prestation en cas d’échec de passage en façade d’un câble de raccordement, le catalogue
de services du Délégataire et l’annexe 18 pour intégrer une prestation de dépose-repose de câble
dans le BPU.

- L’avenant n°12, signé le 8 juillet 2022, modifiant exceptionnellement le plafond prévu à l’article 8 de
la Convention dans le cadre du protocole d’accord relatif à la mise en place de l’offre d’adduction et
de prise en exploitation des constructions neuves sur le territoire de NATHD, l’article 21.2 de la
Convention relatif aux « Modalités de paiement », l’article 22.4 de la Convention relatif aux
« Modalités de calcul et de versement de la redevance de mise à disposition variable Rd3 » afin de
permettre un versement plus rapide de la redevance variable Rd3 par le Délégataire au Délégant,
l’annexe 10 de la Convention pour intégrer une nouvelle prestation d’élagage et le catalogue tarifaire.

- L’avenant n° 13, signé le 11 septembre 2023, modifiant le catalogue de services annexé à la
Délégation du fait de l’évolution d’offres à destination des entreprises et dynamiser ainsi le marché
premium.

- L’avenant n°14, signé le 18 décembre 2023, précisant les modalités de la clause d’indexation de
l’article 2.1 de l’annexe 10 du Contrat Initial et introduisant de nouvelles prestations.

- L’avenant n°15, signé le 20 mars 2025, précisant certaines définitions de la Convention, permettant
la réalisation de Raccordements de Service Public (RSP) par le Concessionnaire, mettant en place
un Réseau Multi Services (RMS) afin notamment de proposer une offre de connectivité pour les
collectivités souhaitant connecter des équipements de vidéoprotection, modifiant la structure de
rémunération du Concessionnaire ainsi que le processus de réalisation des prestations liées à la vie
du réseau. De plus, les Parties ont fait évoluer le catalogue de services et la grille tarifaire de la
Convention.

Pour prendre en compte les évolutions techniques, financières et les demandes des parties, un projet 
d’avenant n°16 est proposé avec les modifications ci-dessous. Suite à la contestation des tarifs par les 
nouveaux clients opérateurs, il est suggéré de clarifier les dispositions contractuelles relatives à la redevance 
de mise à disposition versée par NATHD en tant que délégataire. Ainsi, il est proposé de modifier l’article 22 
de la Convention de Délégation de Service Public du 20 avril 2018 comme indiqué dans l’avenant n°16. 
La prestation de « Recherche du propriétaire, notification du propriétaire et du Maire, mise en sécurité du 
chantier, intervention d’une équipe, utilisation d’une nacelle, évacuation des déchets » est inscrite à l’annexe 
10 « Bordereau des Prix Unitaires » de la convention et fait déjà l’objet d’une procédure intégrée au contrat 
de DSP. Cette prestation sera réalisée dans la limite de 150 mètres linéaires.  
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De plus, pour prendre en compte la reprise en exploitation du RIP 1G, les prestations inhérentes à cette 
opération sont mentionnées dans l’annexe 10 et sont applicables uniquement au SMO Périgord Numérique. 
Le catalogue tarifaire initial a été amélioré pour répondre à l’évolution des besoins des usagers finaux et aux 
négociations avec les opérateurs clients. NATHD propose de faire évoluer son catalogue de services pour 
modifier les conditions tarifaires d’accès aux réseaux exploités et notamment ses offres suivantes :  

• Modification de l’offre « OPERA Business » :

Il est proposé de modifier l’offre OPÉRA Business qui, pour rappel, permet le raccordement en point à point 
d’entreprises avec différents niveaux de débits garantis et symétriques en fonction des besoins de l’entreprise 
(10 Mbits, 100 Mbits, 300Mbits ou bien 1 Gbit). 

Au vu des offres pratiqués par certains opérateurs sur ce segment de marché, il apparaît que les tarifs de 
l’offre de gros OPÉRA Business sont devenus trop élevés et risquent de ne plus être adaptés pour la création 
d’offres de détail compétitifs pour les entreprises néo-aquitaines.  
Par conséquent, il est proposé de modifier les tarifs de l’abonnement mensuel de l’offre OPÉRA Business 
de la manière suivante : 

Profils actuels 
proposés Tarifs actuels Nouveaux profils Nouveaux tarifs

Jusqu’à 10 Mbits/s 
130€ 

Jusqu’à 10 
Mbits/s 130€ 

Jusqu’à 100 Mbits/s Jusqu’à 100 
Mbits/s 

Jusqu’à 300 Mbits/s 250€ Jusqu’à 500 
Mbits/s 210€ 

Jusqu’à 1 Gbits/s 380 € Jusqu’à 1 Gbits/s 250€ 

Également, plusieurs modifications additionnelles de cette offre sont proposées, notamment : 
- Dans le cadre de DEC, le délai de réalisation des travaux nécessaires par le Client passe de 30

jours calendaires à 60 jours calendaires ;
- Application d’une pénalité en cas de non-respect de ce délai d’un montant de 2 000 € puis

annulation de la commande d’office.

• Modification de l’offre « IxEN » :

Cette offre permet au Client d’offrir sous sa propre marque un service d’interconnexion Ethernet entre 
différents sites en très haut débit à valeur ajoutée. 
Les mêmes modifications que celles apportées à l’offre OPERA Business sont opérées, à savoir :  

- Dans le cadre de DEC, le délai de réalisation des travaux nécessaires par le Client passe de 30
jours calendaires à 60 jours calendaires ;

- Application d’une pénalité en cas de non-respect de ce délai d’un montant de 2 000 € puis
annulation de la commande d’office.

Les tarifs sont également modifiés comme suit : 
IxEN Point à POP : 

Profils actuels 
proposés Tarifs actuels Nouveaux profils Nouveaux tarifs 

Jusqu’à 10 Mbits/s 130€ Jusqu’à 10 
Mbits/s 130€ 

Jusqu’à 100 Mbits/s 130€ Jusqu’à 100 
Mbits/s 

Jusqu’à 300 Mbits/s 250 € Jusqu’à 500 
Mbits/s 210€ 

Jusqu’à 1 Gbits/s 380 € Jusqu’à 1 Gbits/s 250€ 
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IxEN Point à Point : 

Profils actuels 
proposés Tarifs actuels Nouveaux profils Nouveaux tarifs 

Jusqu’à 100 Mbits/s 260 € Jusqu’à 100 
Mbits/s 

260€ 

Jusqu’à 1 Gbits/s 760€ Jusqu’à 1 Gbits/s 500€ 

IxEN POP à POP : 

Profils actuels 
proposés Tarifs actuels Nouveaux profils Nouveaux tarifs 

Jusqu’à 100 Mbits/s 180€ Jusqu’à 100 
Mbits/s 

180€ 

Jusqu’à 1 Gbits/s 430€ Jusqu’à 1 Gbits/s 300€ 

• Modification des offres « OPERA Home » et « OPERA Office » :

Afin de rationaliser les offres activées proposées au titre du catalogue de service de NATHD, il vous est 
proposé de réorganiser les contrats OPERA Home (ancien FttH Activée) et OPERA Office afin de scinder 
respectivement les avantages de chacune des offres à destination du Grand Public et « Pro ».  
Ainsi, le contrat OPERA Home a été modulé afin de proposer une offre exclusivement dédiée à la cible Grand 
Public. La partie « Pro » proposée antérieurement dans le contrat FttH Activée est refondue dans le contrat 
OPERA Office.  

Malgré ce remodelage de l’offre activée, les conditions d’accès restent inchangées. 

Par ailleurs, par délibération n°CS2024-096, il a été approuvé : 
- la suppression de l’offre mensualisée des raccordements à partir de juin 2025, permettant ainsi à la

SPL NATHD de facturer chaque opérateur selon une unique modalité soit une fois 358 € pour chaque
souscription à un raccordement et 0,63€ pour la maintenance du raccordement,

- la modification des conditions particulières des contrats FttH Passif v.2019, 20.01 et 20.02 du
catalogue tarifaire consignés aux Annexes 12B bis, 12B quater et 12B quinquies de la Convention de
délégation de service public et leur annexe 1 respective en conséquence, par suppression de toutes
dispositions relatives au mode de facturation lissé,

- la mise à jour de l’annexe 12 de la convention de DSP intitulée « Sommaire du Catalogue de services
» ainsi que les annexes :

• 12 E quinquies relative aux conditions particulières de l’offre OPERA Business ;
• 12 L ter relative aux conditions particulières de l’offre IxEN ;
• 12 B bis, quater et quinquies relatives aux conditions particulières de l’offre FttH Passif ;
• 12C sixties relative aux conditions particulières de l’offre FttH Activé devenu OPERA

Home ;
• 12 J Bis relative aux conditions particulières de l’offre OPERA Office.
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Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité : 
1°) d’approuver le projet d’avenant n°16, à la convention de Délégation de service public conclue entre LE 
SYDEC et la SPL NATHD signée le 20 avril 2018, modifiant ainsi les dispositions de l’article 22 de la 
Convention et les annexes 10, 12, 12B bis, quater et quinquies, 12C, 12E, 12J et 12Lde la convention ;  
2°) d’autoriser le Président du SYDEC à le signer ainsi que toutes les pièces nécessaires à sa mise en 
œuvre. 

3ème POINT : Avenant n°17 à la convention de Délégation de service public relative à l’exploitation et la 
commercialisation du réseau très haut-débit conclue entre le SYDEC 40 et la SPL NATHD 
Comme suite à l’approbation de l’avenant n° 16 présenté ci-avant, Monsieur le 3ème Vice-Président indique 
qu’afin de lui confier la réalisation de certaines opérations de génie civil et/ou de fibre optique, certains SMO, 
Délégants de NATHD, se sont rapprochés de ce dernier.  

Pour réaliser ces opérations pour le compte du SMO, il était nécessaire que les modalités techniques et 
financières soient prévues par le contrat de DSP. 

L’avenant n°17 prévoit ainsi la modification de l’article 19 de la convention de DSP, nouvellement nommé « 
OPÉRATIONS INCOMBANT AU DÉLÉGANT RÉALISÉES PAR LE DÉLÉGATAIRE POUR LE COMPTE DU 
DÉLÉGANT ».  

Ainsi les dispositions de l’ancien article 19 relatif aux enfouissements/dévoiements sont rattachées à l’article 
17.2 « GROS ENTRETIEN/RENOUVELLEMENT » afin de préciser les modalités de réalisation des 
opérations de dévoiement, enfouissement et effacement de réseaux. 

Les modalités financières de la réalisation de ces opérations sont intégrées aux articles 19 et 22.4 de la 
convention de DSP, notamment pour la prise en compte des factures afférentes auxdites opérations et des 
dotations aux amortissements et la fixation d’un plafond financier annuel. 

Enfin, pour formaliser les échanges, le SMO devra utiliser le formalisme proposé en annexe 23, nouvellement 
créée, pour confier de telles opérations à NATHD. 

Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité : 
1°) d’approuver le projet d’avenant n°17, joint au présent rapport, à la convention de Délégation de service 
public conclue entre le SYDEC 40 et la SPL NATHD signée le 7 novembre 2016,  
2°) d’autoriser le Président du SYDEC à le signer ainsi que toutes les pièces nécessaires à sa mise en 
œuvre. 

4ème POINT : Avenant n°18 à la convention de Délégation de service public relative à l’exploitation et 
la commercialisation du réseau très haut-débit conclue entre le SYDEC 40 et la SPL 
NATHD 

Comme suite à l’approbation de l’avenant n° 17 présenté ci-avant, Monsieur le 3ème Vice-Président indique 
que le SYDEC et son Délégataire NATHD souhaitent modifier le contrat de DSP les liant.  

Tout d’abord, pour clarifier la rémunération du Délégataire en cas de raccordements dits « churn » réalisés 
en mode OI, il apparaît nécessaire de viser spécifiquement ces cas au sein de l’Annexe 10 afférente au 
bordereau de prix unitaires. Il est donc proposé de créer un nouvel article 1.1.2 et de modifier la numérotation 
suivante. 

Ensuite, certains raccordements nécessitent la réalisation d’opérations de génie civil pour pouvoir être 
effectués, notamment sur du génie civil qui appartient à Orange. Ces travaux sont soit réalisés par le 
Délégataire qui est rémunéré par le SYDEC 40, soit par Orange. L’article 1.1.5.a ne prévoyait pas ces deux 
options et il convient donc de le modifier. Il convient également de modifier l’article 1.1.6 pour créer une 
prestation de visite terrain par le Délégataire pour la réalisation des dossiers de fiche d’occupation d’alvéole. 
Pour tenir compte de ces nouvelles prestations, il convient de modifier l’Annexe 10 bis de la DSP, relative 
aux règles d’indexation des tarifs des prestations. 
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Par ailleurs, NATHD propose de nouveau de faire évoluer son catalogue de services pour modifier les 
conditions tarifaires d’accès aux réseaux exploité, notamment pour tenir compte des évolutions du marché. 
Il s’agit de modifier les offres suivantes :  

• Modification du Sommaire du Catalogue tarifaire

• Modification de l’offre « OPERA Business » :

Il est proposé de modifier l’offre OPÉRA Business qui, pour rappel, permet le raccordement en point à point 
d’entreprises avec différents niveaux de débits garantis et symétriques en fonction des besoins de l’entreprise 
(10 Mbits, 100 Mbits, 300Mbits ou bien 1 Gbit).  

La modification proposée entraîne la création de nouveaux profils (2 Gbits, 4 Gbits et 10 Gbits), 
respectivement à 400€, 500€ et 600€. 

• Modification de l’offre « OPERA Office Pro »

Cette offre est dédiée aux professionnels et plus spécialement aux TPE et PME du fait d’une GTR 10h. Des 
modifications sont nécessaires :  

 Forfaitisation de la collecte, jusqu’alors facturée en fonction de la consommation ;
 Tarif de l’abonnement forfaitisé OPERA Office Pro porté à 25€ ;
 Baisse du tarif de l’option de GTR 10h à 15€ en cohérence avec le marché.

Après la modification, les tarifs seront les suivants (nouveaux tarifs en rouge) : 

• Modification de l’offre « Fibre optique noire »

Cette offre permet la location de fibres optiques noires aux opérateurs, sans service activé. Afin de tenir 
compte du marché et des prix pratiqués par la concurrence, les modifications suivantes sont apparues 
nécessaires :  

 Modification des paliers de distance ;
 Baisse tarifaire des tarifs de Location 1 an, 3 ans et 5 ans ;
 Mise en cohérence des tarifs d’IRU 15 ans avec les tarifs de location ;
 Suppression de l’IRU 7 ans.

Les évolutions sur les tarifs pratiqués dans le cadre de cette offre sont les suivantes : 
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• Modification de l’offre « FTTE Passive » 

 
L’offre « FTTE Passive » doit être modifiée pour tenir compte de nouveaux enjeux opérationnels 
d’exploitation mais aussi pour prendre en compte la décision n°2020-1432 de l’ARCEP avec un 
adossement du service aux seuils de qualité attendus par le régulateur.  
 
Les modifications proposées sont donc les suivantes :  
 Implémentation du protocole Interop « Accès 2.0 » dans le contrat ; 
 Introduction du raccordement BRAM pour les sites mobiles avec des frais d’accès aux services à 

500€ sans raccordement et 1 300€ avec raccordement ; 
 Mise à jour de l’annexe technique Ligne FTTE Passive ; 
 Introduction d’une nouvelle annexe technique dédiée au BRAM ; 
 Évolution à la baisse des tarifs (FAS et abonnement) sur demande de l'ARCEP afin de contribuer 

à la redynamisation, par les prix, du marché entreprise : 

 
 Introduction d’un mécanisme d’indexation des tarifs. 
 

• Création d’une nouvelle offre « Réseau Multi-Services » (RMS) 
 

Conformément aux décisions de son Conseil d’administration, NATHD a étudié la possibilité d’une offre multi-
services à destination des collectivités. Pour le moment, cette offre ne se limite qu’à la possibilité pour NATHD 
d’offrir des services de vidéoprotection en direct aux collectivités, en amélioration du service de connectivité 
des caméras déjà présent au catalogue. 
 
Cette offre se décompose en différents tarifs, tout d’abord pour la mise en œuvre d’un accès « RMS » sur 
un bâtiment ou un site extérieur (exemples des caméras sur des candélabres ou des appuis) : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Livraison au PM Livraison au NRO Livraison au PM Livraison au NRO
Accès mono-fibre en GTR 4h 80,00 €                   120,00 €                60,00 €                   90,00 €                       

v.21.01 Nouvelle v.23.01
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En complément de ces frais d’installation, des FAS et un abonnement mensuel seront facturables pour 
chaque équipement :  

L’ensemble des modifications apportées au catalogue de services de NATHD entraîne les modifications 
suivantes :  

- Modification de l’Annexe 12 ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12E sexies ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12K quater ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12F ter ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12D ter ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12O ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12P ;
- Création d’une nouvelle Annexe 12Q.

Pour supprimer des doublons contenus dans deux annexes différentes, l’Annexe 17 est modifiée. 

Enfin, pour simplifier les échanges de documents, notamment les avenants, entre le SYDEC 40 et NATHD, 
il est proposé de modifier l’article 42 pour permettre la notification électronique des documents. 

Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité :  
1°) d’approuver le projet d’avenant n°18, joint au présent rapport, à la convention de Délégation de service 
public conclue entre le SYDEC 40 et la SPL NATHD signée le 7 novembre 2016,  
2°) d’autoriser le Président du SYDEC à le signer ainsi que toutes les pièces nécessaires à sa mise en 
œuvre. 

5ème POINT : Budget annexe « Aménagement Numérique » Compte Administratif - Exercice 2024 
Suite à présentation et après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale 
Aménagement Numérique ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour :  
1°) adopter le Compte Administratif du budget annexe « Aménagement Numérique » pour l’exercice 2023 
faisant apparaître un excédent global de + 7 243 998,91 €. 
2°) prendre acte de la concordance constatée entre le Compte de Gestion et le Compte Administratif. 
3°) affecter la somme de 9 063 220,99 € en affectation au compte 1068. 

6ème POINT : Budget annexe « Aménagement Numérique » Compte de Gestion - Exercice 2024 
Monsieur le 3ème Vice-Président indique que le Compte de Gestion dressé par le Receveur pour l’exercice 
2024 s’établit comme suit : 

1 2 3 4 
Résultat à la 

clôture de 
l’exercice  2023 

Part affectée à 
l’investissement 
exercice 2024 

Résultat de 
l’exercice 2024 

Résultat de clôture 
de 2024 

Investissement 732 894,01 0,00 - 2 552 116,09 - 1 819 222,08

Fonctionnement 847 868,82 847 868,82 9 063 220,99 9 063 220,99 

TOTAL 1 580 762,83 847 868,82 6 511 104,90 7 243 998,91 
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Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 
1°) adopter le Compte de Gestion du Budget annexe « Aménagement Numérique » dressé par le Receveur 
pour l’exercice 2024 ; 
2°) prendre acte de la concordance des résultats entre le Compte de Gestion dressé par le Receveur pour 
l’exercice 2024 et le Compte Administratif dressé par l’ordonnateur. 
 
7ème POINT : Etat d’avancement et modification de l’Autorisation de Programme 2018 (AP 2018) 
Monsieur le 3ème Vice-Président rappelle que le syndicat met en œuvre, pour l’exercice de ses compétences 
en matière d’aménagement numérique, une gestion pluriannuelle des dépenses liées aux programmes 
d’investissement. 

 
Le règlement voté le 7 décembre 2017 et l’avenant n° 1 voté le 14 décembre 2023 encadre la gestion de ces 
travaux en Autorisations de Programme et Crédits de Paiement. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 
1°) prendre acte de l’état d’avancement au 31/12/2024 de l’Autorisation de Programme 2018 (AP 2018), 
2)° approuver la modification de cette AP 2018 du budget annexe « Aménagement Numérique », 
3°) préciser que les Crédits de Paiement afférents seront votés au Budget Supplémentaire 2025.  
 
8ème POINT : Etat d’avancement de l’Autorisation de Programme 2023 (AP 2023) 
Monsieur le 3ème Vice-Président rappelle que le syndicat met en œuvre, pour l’exercice de ses compétences 
en matière d’aménagement numérique, une gestion pluriannuelle des dépenses liées aux programmes 
d’investissement. 

 
Le règlement voté le 15 décembre 2022 encadre les travaux liés à l’exploitation du réseau en Autorisations 
de Programme et Crédits de Paiement. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 
1°) prendre acte de l’état d’avancement de l’Autorisation de Programme 2023 (AP 2023) au 31/12/2024, 
2°) approuver la modification de cette AP 2023 du budget annexe « Aménagement Numérique », 
3°) préciser que les crédits de Paiement afférents seront votés au Budget Supplémentaire 2025. 
 
9ème POINT : Budget annexe « Aménagement Numérique » Budget Supplémentaire - Exercice 2025 
Suite à présentation et après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale 
Aménagement Numérique ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable sur le Budget 
Supplémentaire du Budget Annexe « Aménagement Numérique » pour l’exercice 2025 arrêté à + 
2 158 079,08 € dont : 
 
 

- Section de fonctionnement   +             36 000,00 € 
- Section d’investissement  +        2 122 079,08 € 

 
10ème POINT : Réduction de Capital non motivée par pertes 
Monsieur le 3ème Vice-Président indique qu’à sa création, la SPL NATHD disposait d’un capital social de  
600 000 euros. 
 
Ce capital social a dû être augmenté en 2016 à 5 100 000 euros afin de faire face aux investissements 
nécessaires pour débuter la commercialisation du réseau, qui n’était pas encore prise en exploitation, et 
notamment au recrutement de personnels et au paiement de la rémunération de son Concessionnaire. 
 
Pour permettre l’entrée au capital de la SPL des SMO Charente Numérique et DORSAL, son capital social 
a dû être intégralement libéré sur appel du Conseil d’Administration du 29 mai 2017. Ce capital a par ailleurs 
été ensuite partagé entre les cinq actionnaires par le biais de cessions d’actions par les primo-actionnaires 
et d’achat d’actions par les deux nouveaux actionnaires. 
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Le capital social de la SPL a dû être augmenté à nouveau en 2019 à 10 500 000 euros pour faire face aux 
investissements non couverts par les recettes du fait des retards constatés par cette dernière dans la livraison 
des prises exploitation.  
 
Ainsi, la répartition du capital social s’établissait comme suit :  
 

Actionnaires Valeur des 
actions Nombre d'actions Total du capital détenu 

SYDEC 40 1,00 € 2 228 572 2 228 572 € 
SMPN 1,00 € 2 228 572 2 228 572 € 

LGNUM 1,00 € 2 228 572 2 228 572 € 
Charente Numérique 1,00 € 2 228 571 2 228 571 € 

DORSAL 1,00 € 6 685 713 6 685 713 € 
 Total 15 600 000 15 600 000,00 € 

 
Par la suite, pour permettre l’entrée au capital de la SPL de la Région Nouvelle-Aquitaine, le capital social 
de la SPL NA THD a dû être libéré partiellement sur appel du Conseil d’Administration du 03 novembre 2020. 
La Région Nouvelle-Aquitaine a signé respectivement cinq contrats avec chacun des actionnaires portant 
sur l’acquisition d’actions partiellement libérées. Cette acquisition d’actions a été validée par la Commission 
Permanente du Conseil régional le 1er février 2021. 
 
Les opérations de cessions de la Région se sont matérialisées comme suit :  
 

 
 

 
 
  
La situation actuelle de répartition et de libération du capital s’établit comme suit :  
 

ACTIONNAIRE PART DU 
CAPITAL 
SOCIAL 

DETENUE 

MONTANT 
PAYÉ 

RESTE A 
LIBÉRER 

SMO16 1 114 286 € 921 428,5 € 192 857,5 € 
SMO24 1 114 286 € 921 429 € 192 857 € 
SMO47 1 114 286 € 921 429 € 192 857 € 
SYDEC 1 114 286 € 921 429 € 192 857 € 

DORSAL 3 342 856 € 2 764 284,5 € 578 571,5 € 
REGION 7 800 000 € 6 450 003 € 1 349 997 € 

TOTAL 15 600 000 € 12 900 003 € 2 699 997€ 
 
 
Le Conseil d’administration de la SPL NATHD a décidé, le 23 janvier 2025, de convoquer une Assemblée 
générale extraordinaire en vue de délibérer sur une réduction de capital social de 2 699 994 euros, faisant 
alors passer le capital social de la SPL NATHD de 15 600 000 euros à 12 900 003 euros. 
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Cette réduction de capital, calculée au plus juste pour NATHD, permettrait d’assurer les besoins de fonds 
propres de l’exploitation dans le cas d’une activité normale de la société mais aussi de tenir compte d’un 
risque conjoncturel limité dans le temps, lié au potentiel non-paiement des factures par les opérateurs ou les 
SMO. 

La réduction de capital devant intervenir en respectant le principe d’égalité de traitement entre les 
actionnaires, la réduction de capital de 2 699 994 € doit être répartie entre ces derniers en fonction de la 
quote-part de capital détenue par chacun. 

Pour l’actionnaire SYDEC, la part de réduction du capital s’établit à 192 856,76 €. 
Le capital restant à libérer s’établit donc à 192 857 €. 

La réduction de capital social décidée est non motivée par des pertes et intervient par voie de remise du 
capital non appelé et non libéré. 

Pour réaliser cette réduction de capital social, deux opérations sont nécessaires : 
- Première opération : la réduction de la valeur nominale de chacune des actions détenues par les

actionnaires ; 
- Seconde opération : le regroupement des actions, opération technique qui diminue le nombre

d'actions en circulation d'un multiple fixe. 

La première opération tendant à la réduction de la valeur nominale des actions ramènerait la valeur nominale 
de chaque action de la Société de 1 € à 0,82692 €. Ainsi, le SYDEC se verrait posséder 1 114 286 actions 
d’une valeur de 0,82692 €.  

Cette opération crée 3 € de rompus, dont 0,24 € imputables au SYDEC qu’il convient de solder. Pour rappel, 
le rompu est la valeur fractionnaire correspondant au rapport entre la valeur nominale d'une action nouvelle 
et la valeur nominale d'une action ancienne.  

Une fois les sommes allouées aux rompus versées à NATHD, le capital social de la Société demeure 
composé de 15 600 000 actions ordinaires, cette opération n’ayant aucune incidence sur le nombre d'actions 
en circulation.  

La seconde opération tendant au regroupement des actions intervient dans un objectif de simplification de 
l’actionnariat par un retour à une valeur nominale d’UN (1) euro.  

Cette opération technique permet de diminuer le nombre d'actions en circulation d'un multiple fixe, dans notre 
cas, une parité de 1, 2093. 
Le nombre d’actions de la SPL Nouvelle Aquitaine THD sera ainsi divisé par 1.2093 et la valeur nominale de 
l'action sera donc multipliée par 1.2093. Elle passera donc de 0,82692 € à 1,00 € : 

Avant le regroupement 
d’actions  

Après le regroupement 
d’actions  

Nombre d’actions 15 600 000 12 900 006 
Valeur nominale d’une action 0,82692 € 1,00 € 

Ainsi, tout en conservant les mêmes droits rattachés aux actions détenues respectivement par chacun des 
actionnaires, le capital social sera de 12.900.006 € permettant ainsi de préserver la situation financière des 
collectivités.  
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Le nouveau capital social sera réparti comme suit : 
 

ACTIONNAIRE CAPITAL APRES 
REDUCTION 

NOMBRE D'ACTIONS APRES 
REGROUEMENT 

POURCENTAGE 

SMO16 921 429 € 921 429 7.14% 
SMO24 921 429 € 921 429 7.14% 
SMO47 921 429 € 921 429 7.14% 
SYDEC 921 429 € 921 429 7.14% 

DORSAL 2 764 287 € 2 764 287 21.43% 
REGION 6 450 003 € 6 450 003 50.00% 
TOTAL 12 900 006 € 12 900 006 100% 

 
L’article L.1524-1 du CGCT oblige le Comité Syndical du SYDEC à approuver la réduction de capital pour 
que son représentant puisse donner son accord lors de l’Assemblée générale extraordinaire de la SPL. 
 
Cette décision n’a pas d’incidence sur les droits et obligations de la collectivité en tant qu’actionnaire, hormis 
l’ajustement du nombre de titres détenus dans le capital social de la SPL. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 
 
1°) prendre acte des opérations tendant à la réduction de capital non motivée par perte par voie de remise 
du capital non appelé, notamment le versement de la somme de 0,24 € au titre des rompus ; 
 
2°) autoriser le Président, représentant du SYDEC à l’Assemblée Générale extraordinaire de NATHD, de 
voter en faveur de ces opérations sur le capital social et de le doter de tous pouvoirs à cet effet et à signer 
tout acte se rapportant à ce dossier.  
 
11ème POINT : Modification des Statuts de la SPL NA THD - Réduction de Capital non motivée par 

pertes 
Monsieur le 3ème Vice-Président indique que le Conseil d’administration de la SPL NATHD a décidé, le  
23 janvier 2025, de convoquer une Assemblée générale extraordinaire en vue de délibérer sur une réduction 
de capital social de 2 699 994 €, faisant alors passer le capital social de la SPL NATHD de 15 600 000 € à 
12 900 003 €. 
 
Cette réduction de capital, calculée au plus juste pour NATHD, permettrait d’assurer les besoins de fonds 
propres de l’exploitation dans le cas d’une activité normale de la société mais aussi de tenir compte d’un 
risque conjoncturel limité dans le temps, lié au potentiel non-paiement des factures par les opérateurs ou les 
SMO. 
 
Le projet de Statuts prévoit de modifier l’article 6 pour intégrer la réduction du capital social ainsi que la 
répartition du capital et des actions correspondantes entre les différents actionnaires comme ci-après : 
  

 
 
Ce projet de Statuts modifiés prévoit la modification de l’article 7 relatif au capital social qui sera rédigé de la 
manière suivante : « Le capital social est fixé à la somme de 12 900 006 euros. 
 
Il est divisé en 12 900 006 actions d'une valeur nominale d’un euro chacune, toutes de même catégorie et 
libérées intégralement. Ces actions sont détenues exclusivement par des collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités territoriales. 
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La totalité du capital social devant à tout moment être détenue intégralement par des collectivités territoriales 
ou groupements de collectivités territoriales ». 

L’article L.1524-1 du CGCT prévoit que le Comité Syndical du SYDEC est tenu de se prononcer sur la 
modification des Statuts pour que son représentant puisse donner son accord lors de l’Assemblée générale 
extraordinaire de la SPL. 

Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 

1°) prendre acte de la modification des articles 6 et 7des Statuts de NATHD ; 

2°) autoriser le Président, représentant du SYDEC à l’Assemblée générale extraordinaire de la SPL NATHD, 
à voter en faveur de la modification des Statuts et de le doter de tous pouvoirs à cet effet lors de la prochaine 
Assemblée générale extraordinaire de NATHD ; 

12ème POINT : Rapport d’observations définitives relatives au contrôle des comptes et de la gestion 
de la SPL NATHD 

Monsieur le 3ème Vice-Président indique que par courrier du 17 mars 2025, la Chambre régionale des 
comptes de Nouvelle-Aquitaine a notifié au SYDEC ses observations définitives relatives au contrôle de la 
gestion de la SPL NATHD pour les exercices 2019 et suivants.  

Ces observations doivent être présentées à l’organe délibérant de la collectivité concernée afin d’en assurer 
leur la publicité dans les conditions prévues par la loi. 

À l’issue de trois années d’action, NATHD a joué un rôle déterminant dans l’émergence, au niveau national, 
de la problématique de l’équilibre économique des réseaux d’initiative publique (RIP).  

Longtemps perçue comme un « non-sujet » par les institutions nationales, les opérateurs privés et certains 
porteurs de projets publics, cette question s’est institutionnalisée, en grande partie grâce à la mobilisation de 
NATHD dans l’intérêt de l’ensemble de ses actionnaires. 

Information sur le rapport « Les soutiens publics en faveur du déploiement de la fibre optique » publié 
par la Cour des Comptes le 02 avril 2025 (Cf. Annexe 1) 

Le rapport de la Cour des comptes, rendu public en avril 2025 à la suite d’une saisine du Sénat, vient valider 
cette démarche. S’appuyant sur les travaux de trois Chambres régionales des comptes — dont celle portant 
sur le projet NATHD — ainsi que sur de nombreux entretiens et questionnaires à l’échelle nationale, 
questionnaire auquel a répondu le SYDEC, le rapport met en lumière deux axes de réflexion :  

- d’une part, la qualité de service et la résilience des réseaux ;
- d’autre part, la robustesse des modèles économiques des RIP, dont les risques doivent être réévalués

avec l’appui du régulateur.

Dans ce cadre, la Cour des comptes confirme et légitime les constats et propositions portés par NATHD 
depuis 2021 en tant que lanceur d’alerte, notamment en ce qui concerne les surcoûts structurels qui affectent 
l’équilibre économique des RIP (déséquilibre des charges de location des infrastructures, surcouts liés aux 
raccordements complexes, prise en charge des adductions neuves, etc.).  

En conclusion, le rapport formule deux recommandations majeures, directement issues, pour partie, du 
contrôle effectué sur NATHD : 

- Confier à l’ANCT une mission d’accompagnement des RIP pour actualiser leurs plans d’affaires et
renforcer leur relation avec les délégataires, afin de sensibiliser les collectivités aux risques financiers
associés à ces infrastructures ;

- Demander à l’ARCEP de finaliser, en 2025, les travaux d’objectivation des coûts observés dans les
RIP, en vue d’identifier précisément les facteurs de surcoûts et de définir une tarification
économiquement soutenable pour les collectivités.
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Présentation du Rapport de la Chambre Régionale des Comptes de 
Nouvelle-Aquitaine (CRC) sur la SPL NATHD (Cf. Annexe 2) 

Le contrôle réalisé en 2024 par la Chambre régionale des comptes de 
Nouvelle-Aquitaine sur la SPL Nouvelle-Aquitaine Très Haut Débit (NATHD), dans le cadre du rapport 
national de la Cour des comptes sur le déploiement de la fibre, dresse un constat nuancé. Si la gestion 
financière de NATHD est jugée satisfaisante isolément, le rapport met en évidence un déséquilibre structurel 
du modèle économique des réseaux d’initiative publique (RIP), lié à des charges consolidées supportées 
conjointement par NATHD, les Syndicats mixtes et l’État. 

La CRC confirme plusieurs alertes formulées par NATHD dès 2021, notamment sur les effets délétères du 
mode de raccordement dit « STOC », qui fragilise la qualité de service et rend difficile le contrôle des sous-
traitants. Le rapport identifie également des surcoûts non anticipés (raccordements complexes, travaux de 
maintenance, adductions neuves, redevances Orange) qui compromettent l’équilibre financier du projet. 

1. Une gestion comptable saine mais un modèle structurellement déséquilibré

Le rapport CRC reconnaît que la situation comptable et financière de NATHD est, isolément, satisfaisante.  
Toutefois, cette appréciation est nuancée par une vision consolidée des coûts publics (État, Syndicats, SPL) 
liés au déploiement, révélant un déséquilibre économique structurel du projet.  

Cette double lecture, reprise dès l’introduction du rapport, confirme la justesse de l’approche défendue par 
NATHD dans le dialogue ouvert avec l’ARCEP et l’ANCT depuis 2021. 

2. Le mode de raccordement "STOC" source de dysfonctionnement

Le rapport CRC souligne, comme l’avait documenté NATHD, les limites du mode de raccordement "STOC", 
dispositif imposé nationalement, dans lequel les opérateurs commerciaux (OC) interviennent en tant que 
prestataires tout en étant clients.  

Ce montage conduit à : 
• une perte de maîtrise opérationnelle pour NATHD et les SMOs ;
• une fragmentation de la chaîne de sous-traitance (plus de 300 intervenants) induites par les choix

des Opérateurs Commerciaux ;
• des difficultés majeures de contrôle qualité et de recouvrement des pénalités (342 000 € non

recouvrés en 2023).

Les constats de la CRC rejoignent ceux établis dans le rapport national de la Cour des comptes, où NATHD 
apparaît comme un acteur majeur dans la dénonciation du modèle STOC et la recherche de solutions 
concrètes (outil cartographique en cours de développement, Raccordement Service Public, plans annuels 
d’audit). 

NATHD envisage de poursuivre plusieurs actions : poursuivre ses actions de remise en cause nationale du 
mode STOC, renforcer le dialogue avec les OCEN pour mieux localiser les interventions, et harmoniser les 
contrats de sous-traitance. 

3. Un équilibre financier mis à mal par des surcoûts exogènes

La CRC valide les alertes de NATHD sur l’apparition de coûts imprévus : 
• Raccordements complexes,
• Travaux de vie du réseau (entretien, maintenance évolutive, enfouissement ou dévoiement sur

réseau neuf, etc.),
• Adductions neuves (opérées par Orange jusqu’en 2020 car bénéficiaire du Service universel),
• Coûts de location pour l’usage des infrastructures d’Orange.

Ces coûts fragilisent durablement le plan d’affaires initialement fondé sur une durée de 15 ans, alors que les 
lignes directrices de l’ARCEP s’appuient sur 25 ans.  

15



Cette discordance renforce le besoin de recalculer le déficit prévisionnel sur une base réaliste et 
professionnalisée.  
 
Cette recommandation, en cohérence avec les remarques de l’ARCEP, fait d’ores-et-déjà l’objet de travaux 
pour construire un plan consolidé intégrant l’ensemble des données techniques et financières des cinq SMO 
actionnaires.  
Ce plan vise à objectiver le déficit prévisionnel sur une base de 25 ans, contre 15 ans initialement, et à 
identifier précisément les charges exogènes non couvertes. 
 
4. Un pilotage stratégique perfectible malgré des efforts notables au regard du contexte national 
 
La CRC note que certaines pratiques doivent évoluer : 

• le pilotage de la sous-traitance reste insuffisamment structuré ; 
• les objectifs de raccordement de services publics méritent d’être quantifiés compte-tenu de leur 

résultat ; 
• le recours aux audits de sécurité demeure trop limité face aux volumes. 

 
NATHD a, dès 2019, mis en place un dispositif d’agrément et de plan de prévention avec tous les sous-
traitants des Opérateurs Commerciaux, permettant leur identification sur le terrain. En l'absence de plannings 
transmis par les Opérateurs Commerciaux, les opérations de contrôle ne peuvent être pleinement mises en 
œuvre. 
 
Par ailleurs, le volume de raccordements (près de 2000 par semaine) rend impossible un audit exhaustif. 
Cependant, cette démarche a néanmoins permis d’améliorer les pratiques des opérateurs et aucune 
défaillance grave n’a été constatée sur plus de 319 950 raccordements.  
 
NATHD partage les recommandations de la CRC et étudie l’augmentation du budget sécurité ou l’affectation 
de ressources internes pour intensifier le suivi. 
 
En conclusion, la CRC souligne que, par sa capacité d’alerte, son engagement technique et sa transparence 
dans le dialogue avec les autorités, NATHD n’apparaît pas comme un acteur en difficulté, mais comme une 
structure d’intérêt général en avance sur la prise de conscience nationale.  
Les réponses apportées aux recommandations de la CRC confirment une dynamique de responsabilité et 
d’adaptation, voulue par les Administrateurs de la SPL depuis sa création, et qui mérite d’être confortée dans 
ses démarches. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 
 
1°) prendre acte de la présentation du rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des 
comptes de Nouvelle-Aquitaine portant sur la gestion de la SPL NATHD ; 
 
2°) inscrire les observations au Compte-rendu de la présente séance ; 
 
3°) transmettre la présente délibération, accompagnée de l’ordre du jour de la séance, au greffe de la 
Chambre régionale des comptes de Nouvelle-Aquitaine. 

 
13ème POINT : Dispositif exceptionnel de financement pour la création d’infrastructure d’accueil sur 

domaine public à destination des locaux en échec de raccordement   
Monsieur le 3ème Vice-Président indique que le SDTAN élaboré en 2013 prévoyait initialement le déploiement 
de la fibre optique pour 70 % des Landais et un débit minimal de 8 Mbits/s pour plus de 80 % des foyers, 
entreprises et établissements publics.  

Ce schéma prévoyait notamment le déploiement d’un réseau de fibre optique de 153 000 prises optiques sur 
239 communes landaises, avec pour objectif de rendre raccordable 90 000 locaux à l’horizon 2020. 

A la demande du Département des Landes, le SYDEC a lancé en mars 2019, une consultation dans le cadre 
de l'Appel à Manifestation d'Engagements Locaux (AMEL), dispositif mis en place par le Gouvernement en 
2018. 
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Cette initiative visait à accélérer le déploiement de la fibre optique sur l'ensemble du territoire landais. À 
l'issue de cette consultation, la société Altitude Infrastructure a été retenue parmi cinq candidats pour couvrir 
intégralement, sur fonds propres, de 105 000 prises d'ici fin 2022, conformément aux engagements prévus 
à l'article L. 33-13 du Code des postes et des communications électroniques.  

En parallèle, le Département a intégralement financé la création de 6 600 prises dans des zones initialement 
exclues du SDTAN, pour un montant de 10 millions d’euros. 

Ainsi, le réseau construit par le SYDEC est passé à 96 600 prises, sans contribution des Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). 

Grâce au déploiement coordonné des réseaux public (SYDEC) et privé (PIXL), le territoire compte désormais 
230 000 prises raccordables, soit une augmentation de 15 % par rapport aux objectifs initiaux. 

Toutefois, malgré cette couverture, une part résiduelle de locaux – estimée entre 2 % et 3 % – demeure 
techniquement non raccordable sans création d’infrastructure d’accueil, notamment en raison de leur ancien 
raccordement en câble pleine terre au réseau de téléphonie cuivre. Ces situations nécessitent des travaux 
spécifiques et souvent coûteux de génie civil, aujourd’hui ni couverts par les obligations des opérateurs, ni 
financés par le Service Universel de communications électroniques. 

À partir de 2021, la SPL NATHD, dont le SYDEC est membre, a engagé des négociations nationales pour 
faire évoluer les grilles tarifaires applicables à ces raccordements dits « complexes ». Une proposition a été 
notifiée à l’ARCEP le 14 février 2024, mais reste à ce jour suspendue, le régulateur ayant demandé une 
analyse complémentaire. 

Dans l’attente d’un cadre tarifaire stabilisé et afin de garantir l’accès à la fibre à tous les Landais, le 
Département a souhaité instaurer un dispositif exceptionnel de soutien aux raccordements impossibles en 
l’état. 

Création d’un dispositif exceptionnel 

Un dispositif exceptionnel est instauré par le Département des Landes en vue de financer les travaux de 
création d’infrastructures d’accueil nécessaires au raccordement à la fibre optique de locaux non éligibles du 
fait, notamment, d’un raccordement cuivre en pleine terre. 

Champ d’application 

Ce dispositif s’applique : 

- sur l’ensemble du territoire départemental, dans les zones relevant du RIP porté par le SYDEC et
celles de l’AMEL opérées par PIXL ;

- aux locaux identifiés comme non raccordables sans génie civil préalable.

La mise en œuvre sur le périmètre AMEL donnera lieu à une convention spécifique entre le SYDEC et PIXL, 
strictement conforme à la présente délibération. 

Modalités de financement 

Le Département a mobilisé une enveloppe budgétaire de 1 000 000€, en complément d’un financement sur 
fonds propre : 

- de 400 000 € par le SYDEC ;
- de 400 000 € par PIXL.

Une enveloppe globale prévisionnelle de 1 800 000 € est ainsi dédiée au financement des raccordements 
concernés. Cette enveloppe sera notamment utilisée pour financer les opérations de travaux engagées 
répondant à ce dispositif depuis janvier 2025 par le SYDEC et PIXL. 
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Les modalités de versement de l’enveloppe départementale sont les suivantes : 

- un acompte initial de 30 % versé au SYDEC après délibérations concordantes ;
- deux acomptes intermédiaires déclenchés à hauteur de 10/8 des engagements de travaux validés en

Comité de suivi (cf. paragraphe « Suivi et pilotage ») ;
- le solde est appelé sur la base de l’avancement constatés des travaux par le Comité de suivi.

Critères de priorisation 

Les interventions sont priorisées selon les critères suivants : 

- appartenance à une commune concernée par la fermeture du réseau cuivre (décommissionnement
dont la liste est annexée à la présente) ;

- ancienneté de la demande ;
- regroupement géographique de bénéficiaires, à l’initiative des Maires des communes

Modalités de sélection 

Les locaux répondant aux critères ci-dessus feront l’objet d’une étude technique et financière contrôlée par 
le SYDEC , autant sur le périmètre du SYDEC que celui de PIXL.  

La maîtrise d’œuvre sera assurée par un agent du SYDEC dont la rémunération est intégrée dans 
l’enveloppe départementale.  

Les interventions seront engagées si le coût prévisionnel par local est inférieur ou égal à 5 000 € HT. 

Au-delà de ce plafond, les collectivités locales concernées (communes ou EPCI) pourront, sur la base d’une 
convention à définir, décider d’une participation complémentaire et permettre le raccordement du local 
concerné. 

Suivi et pilotage 

Un comité technique composé de représentants du Département et du SYDEC se réunira tous les deux mois 
pour : 

- valider les interventions ;
- suivre leur avancement ;
- traiter les difficultés.

Un compte-rendu sera établi et comprendra notamment : 

- un état récapitulatif des locaux traités,
- le niveau d’avancement des opérations en cours,
- un suivi de l’engagement financier de l’enveloppe départementale,
- une évaluation des besoins de déblocage des fonds prévues au paragraphe « Modalités de

financement» (versements conditionnés au dépassement des montants initiaux).

Un bilan d’activité sera présenté de manière semestrielle à la Commission départementale du numérique. 

Durée et clause de sortie 

Le dispositif est mis en œuvre jusqu’à épuisement de l’enveloppe départementale. 

Il prendra fin de plein droit en cas d’entrée en vigueur d’un nouveau cadre tarifaire national validé par 
l’ARCEP et de sa mise en œuvre dans les contrats conclus entre la SPL NATHD et les Opérateurs 
commerciaux, rendant caduc le présent dispositif. Les opérations engagées à cette date resteront éligibles. 
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Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Aménagement Numérique 
ont décidé, à l’unanimité, de rendre un avis favorable pour : 

1°) prendre acte des modalités de mise en œuvre du dispositif exceptionnel d’aide à la création 
d’infrastructures d’accueil en vue du raccordement optique des logements actuellement desservis par le 
réseau cuivre en pleine terre ; 

2°) autoriser Monsieur le Président à signer tout acte ou document relatif à l'exécution de la présente 
délibération. 

14ème POINT : Questions diverses  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h00. 

Le 3ème Vice-Président du SYDEC 

  Olivier MARTINEZ 

19



  Commission Départementale Aménagement Numérique 
 Séance du 18 décembre 2025 

Rapport d’information annuel de NA-THD 
et du rapport écrit des représentants 

de SMO au CA de la SPL NA-THD 

POINT N° 02 

Présentation du rapport d’information annuel  
de la Société Publique Locale Nouvelle-Aquitaine THD (SPL NATHD) 

et du rapport écrit des représentants de syndicats mixtes ouverts  
au Conseil d’Administration de la SPL NA-THD 

Rapport d’information annuel de NATHD 

Le SYDEC et la SPL NA-THD ont signé un contrat de délégation de service public pour 
l’exploitation et la commercialisation du réseau très haut débit le 7 novembre 2016. 

L’article 52 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concessions, alors applicable, impose au cocontractant de l’autorité concédante de 
produire un rapport annuel présentant les comptes, retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. 

En vertu de l’article 33 du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de 
concession, ce rapport annuel doit être produit par le délégataire avant le 1er juin. Le 
rapport a été transmis par NATHD le 22 mai 2023. 

L’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose 
l’examen du rapport annuel du délégataire à l’ordre du jour de de la première réunion 
du Comité Syndical suivant la production de ce rapport. 

Ce rapport annuel ci-joint en annexe présente les comptes de NATHD pour l’exercice 
2024, l’inventaire des immobilisations prises en exploitation, ainsi que l’activité 
technique de NATHD.  

Pour rappel, les comptes de NATHD pour l’exercice 2024 ont été validés par le Conseil 
d’administration du 9 juillet 2025. Ils ont ensuite été approuvés par l’Assemblée 
générale ordinaire qui s’est tenue le 24 juillet 2025. 
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Sur l’analyse de l’activité technique de NATHD, le rapport fait état des éléments 
suivants : 

− Etablissement du réseau : 
o Assistance à la réalisation des études ;
o Réalisation des étapes règlementaires ;
o Prise en charge technique et commerciale du réseau ;
o Mise en service et activation des éléments actifs ;

− Exploitation du réseau : 
o Missions de sécurité ;
o Installation des opérateurs ;
o Raccordements ;
o Indicateurs d’exploitation ;
o Incidents ;
o Maintenance préventive ;
o Maintenance curative.

En 2024, le contrat ainsi que le Délégataire ont connu plusieurs faits marquants, les 
missions d’exploitation de NATHD ayant réellement démarrées au vu du nombre de 
logements qui ont été pris en exploitation ; 

− Prises construites et exploitées : +123 042 en 2024, dont 10% par le SYDEC. 
Fin 2024, 715 872 prises étaient en exploitation ; 

− Abonnés : +85 604 usagers finaux en 2024, dont 22% sur les Landes. Au 
31 décembre 2024, NATHD comptait 319 954 abonnés. 

− 4 928 dommages réseaux ont été recensés et en moyenne rétablis en 7,6 jours 
ouvrés. 

− Un chiffre d’affaires en hausse de 11%par rapport à 2023, soit 117 M€ en 
cohérence avec les 715 872 prises en exploitation et 319 950 prises 
commercialisées ; 

− 61,7 M€ HT de redevances reversés aux SMOs en 2024 (+12,8%), dont 12M€ 
au SYDEC. 

Tous les détails sont présentés dans le rapport joint en annexe 1. 

Rapports des représentants des Syndicats Mixtes actionnaires de NA-THD 

Le SYDEC est actionnaire de la SPL NA-THD. 

Conformément à l’article L.1524-5 du CGCT et aux Statuts de NA-THD, le SYDEC a 
nommé un représentant permanent au sein du Conseil d’administration de NATHD, 
Monsieur Olivier MARTINEZ. 

L’article L.1524-5 du CGCT s’applique aux SPL du fait de l’article L.1531-1 du même 
code qui énonce que les SPL sont soumises, à l’exception des dispositions du présent 
article, au Titre II du Livre V de sa première partie relatif aux « Sociétés d’économie 
mixte ». 

L’article L.1524-5 du CGCT impose aux représentants permanents d’une collectivité 
territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales au sein du Conseil 
d’administration d’une SPL de produire un rapport annuel qui porte « notamment sur 
les modifications des Statuts ». 
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Conformément à l’article L.1524-5 du CGCT, les représentants permanents des 
collectivités territoriales et de leurs groupements au Conseil d’administration d’une 
SPL doivent, une fois par an, soumettre à leur organe délibérant un rapport « qui porte 
notamment sur les modifications des Statuts ». 
 
Ce rapport présente, pour l’exercice 2024, l’actionnariat de la SPL, les organes de 
gouvernance ainsi que leurs décisions qui contribuent au contrôle exercé par le 
SYDEC et les autres actionnaires sur NATHD, contrôle qui est analogue à celui exercé 
sur leurs propres services. Ce rapport présente également les Comités de suivi et les 
Comités de suivi technique qui ont eu lieu en 2024 et qui précèdent toujours les 
décisions du Conseil d’administration. Enfin, ce rapport présente les comptes de la 
société pour l’exercice 2023. 
 
Le Conseil d’administration de NATHD a pu délibérer sur de nombreux sujets 
(avenants aux contrats de DSP, avenants au contrat de Concession liant NATHD à 
LFNA (La Fibre Nouvelle-Aquitaine), modification du catalogue de services de  
NA-THD…etc.). 
 
Tous les détails sont communiqués en annexe 2 du présent rapport. 
 
Ainsi, Monsieur le Vice-Président propose aux membres de la Commission 
Départementale Aménagement Numérique : 
 
1°) de prendre acte du rapport d’information annuel de NATHD pour l’exercice 2024 
tel que présenté en annexe 1,  
 
2°) d’approuver le rapport des représentants du SYDEC au Conseil d’administration 
pour l’exercice 2024 de la SPL NATHD tel que présenté en annexe 2.  
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   Commission Départementale Aménagement Numérique 
 Séance du 18 décembre 2025 

Débat d’Orientations Budgétaires – Exercice 2026 
Budget annexe « Aménagement Numérique » 

POINT N° 03 

Débat d’Orientations Budgétaires 
Exercice 2026 

Budget annexe « Aménagement Numérique » 

Conformément aux dispositions de l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il convient de procéder, comme chaque année, à un débat portant sur les 
orientations générales relatives aux domaines financier, budgétaire et comptable de 
l’exercice 2026 préalablement à l’adoption du Budget Primitif. 

Le SYDEC s’est doté de la compétence « numérique » à compter de l’exercice 2014. 

L’exercice 2026 prévoit donc de poursuivre l’exploitation du réseau très haut débit de 
fibres optiques public.  

Les objectifs pour l’année 2026 seront les suivants : 
– Poursuivre la maintenance des équipements de montée en débit, afin de

garantir la continuité de service et la fiabilité des installations existantes.

– Finaliser le déploiement du réseau de fibre optique dans les immeubles de plus
de trois logements.

– Renforcer les actions liées à la vie du réseau, incluant l’adduction des
logements neufs, le préfibrage des immeubles et zones d’activités.

– Poursuivre les opérations d’adduction au réseau de fibre optique des logements
encore alimentés par du cuivre enterré propre au SYDEC et contrôler en tant
que tiers de confiance les opérations menées par PIXL dans le cadre du
dispositif Raccordements complexes porté par le Département des Landes.

– Préparer les opérations de décommissionnement, notamment en identifiant les
secteurs techniquement prêts, en planifiant les étapes de bascule et en
coordonnant les démarches nécessaires avec les acteurs concernés.

– Mettre en œuvre les premiers audits du réseau, portant sur l’état des points de
branchement optique et l’analyse des causes d’inactivité des points de
terminaison optiques, en association avec le SLR.

– Réaliser les actions requises pour la demande de solde auprès de l’État, en
consolidant les données techniques et financières et en finalisant les
documents justificatifs nécessaires au dépôt du dossier.
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– Poursuivre les travaux relatifs au modèle économique, en collaboration avec
NATHD et la Région Nouvelle-Aquitaine, afin d’assurer la soutenabilité et
l’évolution cohérente de l’exploitation du réseau.

Le projet de Budget Primitif du Budget Annexe « Aménagement Numérique », pour 
l’exercice 2026, s’établit en recettes et dépenses à 32 878 900,00 € dont : 

- Section d’investissement 19 048 200,00 € 
- Section de fonctionnement 13 830 700,00 € 

Il convient de noter que les crédits budgétaires des travaux sont votés sous forme 
d’AP-CP. Il conviendra d’ajuster au BP 2026 les montants de l’AP 2018 et de 
l’AP 2023. 

Ainsi, le projet de Budget Primitif 2026 s’établit comme suit : 
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1. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
La section d’investissement s’équilibre à 19 048 K€. Elle diminue de – 4 708 K€ par 
rapport au BP 2025. 
 
Les recettes d’investissement se décomposent de la manière suivante : 
 
 BP 2025 DOB 2026 

Recettes d’investissement 23 756 200 € 19 048 200 € 

Opérations réelles 12 189 510 € 9 487 560 € 

- Emprunt 7 747 510 € 7 364 960 € 
- Participations aux adductions neuves 
(Travaux) 432 000 € 687 600 € 

- Subvention de l’Etat  3 500 000 € 420 000 € 
- Remboursement en capital de la dette des 

EPCI  410 000 € 415 000 € 

- Subvention Département  100 000 € 400 000 € 

- Subvention Département part PIXL 0 € 200 000 € 

Opérations d’ordre 11 566 690 € 9 560 640 € 

- Virement de la section de fonctionnement 7 896 690 € 5 420 340 € 

• Pour couvrir le remboursement en capital de 
la dette propre et de l’avance remboursable 3 400 000 € 3 550 000 € 

• Pour financer les travaux  4 496 690 € 1 870 340 € 

- Amortissements Réseau Fibre Optique 3 395 000 € 3 868 300 € 

- Amortissements Montée en débit 255 000 € 260 000 € 

- Transfert des Etudes  20 000 €  10 000 €  

- Provisions pour charges 0 € 2 000 € 

 
 
 
 
 
 

Les principales évolutions des recettes d’investissement sont les suivantes : 
o La baisse de la subvention de l’Etat correspond à la part disponible avant l’appel 

du solde (- 3 080K€), 
o Une diminution du virement de la section de fonctionnement vers la section 

d’investissement (- 2 476 K€), 
o Un besoin d’emprunt estimé à 7 365 K€ dans l’attente de la reprise des résultats 

2025 en baisse par rapport au BP 2025 (- 383 K€), 
o Une subvention du Département des Landes pour les travaux d’adduction pleine 

terre (+ 500 K€), dont 200 K€ qui seront reversés à PIXL, 
o Une augmentation des opérations d’ordre (+ 470 K€) (hors virement) liée à 

l’amortissement des réseaux. 
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Les dépenses d’investissement se décomposent de la manière suivante : 

BP 2025 DOB 2026 

Dépenses d’investissement 23 756 200 € 19 048 200 € 

Opérations réelles  20 326 200 €  15 496 200 € 
- Déploiement fibre optique (Etude, travaux,
droits d’usages, taxe, honoraires etc.) 10 451 200 € 6 305 700 € 

- Remboursement des emprunts en capital 3 810 000€ 3 965 000 € 

• Remboursement en capital de la dette 1 210 000 € 1 265 000 € 

• Remboursement Avance Région NA 2 600 000 € 2 700 000 € 

- Raccordements abonnés au réseau optique 3 568 000 € 3 000 000 € 

- Vie du Réseau 2 410 000 € 1 938 500 € 
- Reversement subvention Département
Travaux Adduction Pleine Terre à PIXL 0 € 200 000 € 

- Charges de mise en œuvre du programme
(PCRS, Logiciels, Matériels) 27 000 € 57 000 € 

- Dépenses imprévues 20 000 € 20 000 € 

- Remboursement Participations / Subventions 40 000 € 10 000 € 

Opérations d’ordre 3 430 000 € 3 552 000 € 

- Amortissement des subventions 3 390 000 € 3 520 000 € 

- Travaux en régie 20 000 € 20 000 € 
- Transfert des études 20 000 € 10 000 € 
- Provisions 0 € 2 000 € 

Les principales évolutions des dépenses d’investissement sont les suivantes : 

• Une diminution des travaux de déploiement (-4 M€) liée à l’achèvement de la
construction du réseau,

• La Baisse des raccordements (- 568 K€) et des travaux liés à la vie du réseau
(- 471 K€),

• Le paiement de la 2ème échéance de remboursement de l’avance à la Région
Nouvelle-Aquitaine de 2 700 K€ (+ 100 K€),

• Le reversement de la part de la subvention du Département des Landes pour les
adductions pleine terre à PIXL (+ 200 K€),

• Une augmentation des opérations d’ordre (+ 122 K€) liée principalement à
l’amortissement des subventions.
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2. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

La section de fonctionnement s’équilibre à 13 831 K€. Elle baisse de – 2 366 K€ par 
rapport au BP 2025. 

Les recettes de fonctionnement se décomposent de la manière suivante : 

BP 2025 DOB 2026 

Recettes de fonctionnement 16 197 350 € 13 830 700 € 

Opérations réelles 12 787 350 € 10 288 700 € 

- Redevances NATHD 10 510 000 € 8 095 000 € 
• Redevance NATHD Rd1 476 000 € 505 000 € 
• Redevance NATHD Rd2 6 466 000 € 3 200 000 € 
• Redevance NATHD Rd3 3 568 000 € 4 390 000 € 

- Participations des membres 1 567 000 € 1 567 000 € 

- Participations adductions neuves (Etudes) 224 000 € 234 500 € 

- Recettes FTTH 235 000 € 210 000 € 
• Remboursement travaux Orange 200 000 € 200 000 € 
• Location réseau fibre optique 35 000 € 10 000 € 

- Recettes MED (location) 101 350 € 102 200 € 
- Remboursement des intérêts sur emprunts
des EPCI 70 000 € 65 000 € 

- Pénalités perçues 80 000 € 15 000 € 

Opérations d’ordre 3 410 000 € 3 542 000 € 
- Amortissement Subventions Réseau fibre
optique 3 155 000 € 3 285 000 € 

- Amortissement Subventions Montée en débit 235 000 € 235 000 € 
- Travaux en régie 20 000 € 20 000 € 
- Reprise provisions 0 € 2 000 € 

Les principales évolutions des recettes de fonctionnement sont les suivantes : 

• Intégration des redevances NATHD sans évolution tarifaire : L’augmentation des
redevances Rd1 (forfait) et Rd3 (résultat d’exploitation) ne compense pas la
baisse de la redevance Rd2 (achat des prises) (- 2 415K€)

• La diminution des recettes FTTH et des pénalités perçues liée à la fin de la
construction du réseau et au ralentissement de l’activité économique sur le
territoire.

• L’augmentation des opérations d’ordre (+ 132 K€) liée principalement à
l’amortissement des subventions,

• La participation des membres reste identique.
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Les dépenses de fonctionnement se décomposent de la manière suivante : 

BP 2025 DOB 2026 

Dépenses de fonctionnement 16 197 350 € 13 830 700 € 

Opérations réelles 4 650 660 € 4 280 060 € 
- Exploitation FTTH 2 482 000 € 2 543 000 € 
- Charges financières 979 000 € 823 300 € 

• Intérêts SYDEC 850 000 € 750 000 € 
• Intérêts des EPCI 70 000 € 65 000 € 
• Autres 59 000 € 8 300 € 

- Charges de fonctionnement du service
Numérique 922 700 € 612 800 € 

• Frais de personnel 577 700 € 392 000 € 
• Charges remboursées au Budget Principal 345 000 € 220 800 € 

- Exploitation Montée en débit 165 060 € 189 060 € 
- Charges diverses de mise en œuvre
(Communication, Honoraires AMO, cotisation
FNCCR/AVICCA, taxes foncières, IOT)

91 900 € 101 900 € 

- Dépenses imprévues 10 000 € 10 000 € 

Opérations d’ordre 11 546 690 € 9 550 640 € 

- Virement à la section d’investissement 7 896 690 € 5 420 340 € 
• Pour couvrir le remboursement en capital

de la dette
3 400 000 € 3 550 000 € 

• Pour financer les travaux 4 496 690 € 1 870 340 € 
- Amortissements Réseau fibre optique 3 395 000 € 3 868 300 € 
- Amortissements Montée de débit 255 000 € 260 000 € 
- Opérations d’ordre (Provisions) 0 € 2 000 € 

- 

Les principales évolutions des dépenses de fonctionnement sont les suivantes : 

• Une hausse des charges d’exploitation (+ 85 K€), intégrant les revalorisations
tarifaires d’Orange pour 2026 à la fois sur le FTTH et la MED,

• La poursuite de l’AMO pour le schéma IOT départemental et la résilience du
réseau FTTH (+ 10 K€),

• La baisse des charges financières (- 156 K€) due à l’absence de nouvel emprunt
en 2025,

• L’augmentation des opérations d’ordre (hors virement) (+ 478 K€) liée
principalement à l’amortissement des travaux.

• La baisse du virement de la section de fonctionnement vers la section
d’investissement (- 2 476 K€) principalement imputable à la baisse des
redevances (- 2 415 K€)
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3. LES INDICATEURS 
 

3.1.- L’équilibre de la section de fonctionnement 
 
La comparaison des seules recettes et dépenses réelles de l’exercice permet d’établir 
le niveau d’épargne brute de l’exercice. 
 
C’est à partir de cette épargne qu’il est possible de financer le remboursement du 
capital des emprunts à échoir au cours de l’exercice et, pour le surplus, de contribuer 
au financement des investissements. 
 
 BP 2025 DOB 2026 
Épargne Brute 8 137 K€ 6 009 K€ 
 Recettes réelles + 12 787 K€ + 10 289 K€ 
 Dépenses réelles - 4 650 K€ - 4 280 K€ 

 
 

 
 

3.2.- L’épargne nette de l’exercice 
 
L’épargne nette, ou capacité courante d’autofinancement, résulte de la prise en 
compte de la dette en capital supportée par le SYDEC, à savoir : 
 
 BP 2025 DOB 2026 
Épargne Nette 4 737 K€ 2 459 K€ 
 Épargne brute + 8 137 K€ + 6 009 K€ 
 Dette propre en capital - 3 400 K€ - 3 550 K€ 

 
 

 
 
3.3.- La structure de la dette 
 

La dette du Budget annexe « Aménagement Numérique » au 1er janvier 2026 
comprend la dette récupérée auprès des communautés de communes pour 6 142 K€ 
et la dette propre pour 26 758 K€ soit une dette totale de 32 900 K€. 
 
La dette propre (26 758 K€) englobe 10 emprunts dont 6 emprunts issus d’un transfert 
de compétence et une avance remboursable auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine. 
L’annuité 2026 devrait s’élever à 4 233 K€ et le capital restant dû sera de 23 214 K€ 
(hors nouveaux emprunts). 
 
La dette récupérée (6 142K€) englobe 5 emprunts. L’annuité 2026 devrait s’élever à 
476 K€ et le capital restant dû sera de 5 730 K€. 
 
L’annuité globale (dette propre et dette récupérée) s’élèvera pour l’exercice 2026 à    
4 709 K€ et le capital restant dû sera de 28 944 K€ (hors nouveaux emprunts). 
 

 
 

L’épargne brute diminue de 2 128 K€ soit – 26,15 %. 
 

L’épargne nette baisse de – 2 278 K€ soit – 48,08 %. 
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3.4.- La capacité de désendettement 
 
Ces indicateurs permettent de calculer la capacité de désendettement qui prend en 
compte le capital restant dû et l’épargne brute récurrente (épargne brute hors 
mouvements exceptionnels). 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Tel est le projet du Budget Primitif pour l’exercice 2026 au titre du service 
« Aménagement Numérique ». 
 
Monsieur le 3ème Vice-Président propose aux membres de la Commission 
Départementale Aménagement Numérique de rendre un avis favorable au Débat 
d’Orientations Budgétaires du Budget Annexe « Aménagement Numérique » pour 
l’exercice 2026 arrêté à 32 878 900,00 € dont : 
 
 - Section d’investissement 19 048 200,00 € 
 - Section de fonctionnement 13 830 700,00 € 
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  Commission Départementale Aménagement Numérique 
 Séance du 18 décembre 2025 

Questions diverses 

POINT N° 04 

Questions diverses 
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